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La question de la relation entre entreprise et démocratie, qui figure parmi les thèmes 

récurrents des recherches publiées dans la Revue française de gestion ces cinquante dernières 
années (Mothé, 1982 ; Tixier, 1982 ; Thévenet, 1983), connaît un regain d’actualité, et ce sous 
des formes profondément renouvelées (Blanc et al., 2014 ; Balas et al., 2015 ; Gand, 2015 ; 
Bargues et al., 2017 ; Jaumier et al., 2019 ; Gombert et al., 2022 ; Pastier, 2023 ; Vivet-Maladry 
et Jardat, 2025). Le premier niveau à partir duquel cette relation peut être étudiée est interne 
à l’entreprise. Il s’agit de s’intéresser aux potentialités qu’offre cette dernière de s’organiser 
comme un espace démocratique, à travers des structures, processus et pratiques qui 
permettent la participation des salarié·e·s aux décisions ayant trait à sa stratégie ou à 
l’organisation de ses activités (Mena et al., 2026). Loin de se limiter aux organisations se 
revendiquant explicitement de valeurs démocratiques, telles que les coopératives, ou de 
formes de management alternatif, telles que les entreprises libérées, l’enjeu de 
démocratisation concerne plus largement l’ensemble du tissu économique, régulièrement 
sommé de faire évoluer ses dynamiques internes de participation, de gouvernance ou de 
pouvoir (Ferreras et al., 2020). Le second niveau auquel la relation entre entreprise et 
démocratie peut être étudiée concerne cette fois le rôle des entreprises dans la société. 
Celles-ci doivent en effet être envisagées comme des institutions politiques à part entière, 
dont les activités, les choix et les modes d’organisation contribuent à façonner les conditions 
de possibilité de la démocratie dans la société (Gomez et Korine, 2009 ; Pezet, 2025). Les 
entreprises occupent, par exemple, aujourd’hui une position centrale dans la conduite des 
transitions écologique, numérique et sociale. Elles orientent les choix technologiques, 
structurent les chaînes de valeur, arbitrent les priorités environnementales, redéfinissent les 
conditions de travail et exercent ainsi une influence croissante sur les trajectoires 
démocratiques des sociétés contemporaines (Scherer et Palazzo, 2011 ; Ferreras et al., 2020 ; 
Hatchuel et al., 2021 ; Acquier et al., 2024). Dans cette perspective, il s’agit non seulement 



d’interroger la démocratie dans l’entreprise, mais aussi l’entreprise dans la démocratie, 
entendue comme sa capacité – ou son incapacité – à agir comme acteur démocratique, à 
renforcer ou à fragiliser les institutions démocratiques, et à participer à la définition du bien 
commun (Vivet-Maladry, 2024). 

À ce titre, deux tendances contradictoires sont observables lorsqu’on cherche à 
caractériser les liens entre la gestion des entreprises et les processus démocratiques. D’un 
côté, les transitions contemporaines appellent des formes accrues de coordination collective, 
d’intelligence distribuée, et de délibération, afin de rendre compte de la variété des intérêts, 
des vécus et des ontologies qui participent à l’action organisée (Adler et al., 2023 ; Lenfle, 
2024 ; Ehrnström-Fuentes et al., 2025). De l’autre, une recentralisation croissante du pouvoir 
organisationnel semble à l’œuvre (Chamayou, 2018 ; Pasquier et al., 2025 ; Drori, 2025), 
lorsque face à l’urgence, à la complexité ou à l’incertitude, des appels se multiplient en faveur 
de dirigeants forts ou de leaders plus responsables (Pourquier et Igalens, 2020), de décisions 
rapides (Baccouche et Flamand, 2025), de la primauté de l’expertise ou de la technologie sur 
la délibération démocratique (Morozov, 2013 ; Fressoz, 2024). La recherche du pluralisme 
démocratique le plus grand est alors présentée tantôt comme un frein, lorsque la 
concertation est excessivement procéduralisée et qu’elle se montre sans effet sur les objets 
de gestion à transformer (Mermet et al., 2005 ; Roussey et al., 2022) ; tantôt comme un luxe 
que l’on ne pourrait plus s’offrir, face aux tensions géopolitiques contemporaines (Brice, 
2024) ; voire comme source de désordre (Rothschild et Russell, 1986 ; Bazin, 2017). 

Les sciences de gestion se voient donc aujourd’hui confrontées à un double défi : 

1) repenser les formes possibles de la démocratie dans l’entreprise, afin de prendre acte 
des critiques qui ont été adressées à l’idéal dialogique qui sous-tend des modèles tels que 
ceux de l’entreprise à mission, du management des parties prenantes, de la co-
détermination, des initiatives multipartites, de la social license to operate, etc. 

2) analyser la manière dont la montée conjointe de la concentration du capital, des 
techniques algorithmiques et du recours à la force reconfigure le rôle politique des 
entreprises dans la démocratie, c’est-à-dire leur capacité à renforcer ou, à l’inverse,  
contourner ou fragiliser les institutions démocratiques. 

Cet appel à contributions invite à explorer, de manière critique, à la fois sur les plans 
empirique et théorique, dans quelle mesure les questions de démocratie dans l’entreprise et 
d’entreprise dans la démocratie constituent encore des horizons pertinents de recherche, ou 
doivent au contraire être interrogées, déplacées ou transformées. 

Axes de contribution 

Par l’entremise des notions de capital, de technique et de force, nous invitons les 
auteur·e·s à se saisir de la variété des dimensions – structures, stratégies, pratiques, outils, 
etc. – qui façonnent de manière renouvelée la chose démocratique dans l’entreprise et le rôle 
de l’entreprise dans la dynamique démocratique des sociétés contemporaines. Nous 
précisons ci-après, à titre indicatif et non exhaustif, les axes thématiques susceptibles de 
guider les propositions de contribution. Une attention particulière pourra être portée à 
l’articulation des concepts présentés dans les axes suivants, ainsi qu’à l’enchevêtrement des 
deux niveaux d’analyse désignés par la démocratie dans l’entreprise et l’entreprise dans la 
démocratie.  

 



 Axe 1 – Capital : concentration économique et redistribution du pouvoir  

Nous désignons par concentration du capital les changements récents dans les 
mécanismes qui caractérisent le capitalisme au niveau macroscopique et qui agissent à la fois 
comme déterminants des stratégies d’entreprises et des formes de régulation de leurs 
activités. Depuis la crise financière de 2008, la dynamique systémique se caractérise en effet 
par une stagnation du taux d’investissement du secteur privé et par le déclin continu de la 
productivité du travail, que plusieurs auteur·e·s expliquent par un phénomène de 
concentration, voire de ponction, de l’économie mondiale par les grandes entreprises de la 
Tech (Lordon, 2009 ; Durand, 2023 ; Durand, 2025). Cette tendance à la centralisation du 
capital dans les mains des leaders de la Tech, et corrélativement au tarissement des sources 
de financement pour les autres secteurs, se révèle peu propice à l’émancipation 
démocratique, en témoignent les formes de backlash qui mettent désormais à l’arrière-plan 
les enjeux d’égalité, de diversité et d’inclusion (Mihaylova et Rietmann, 2025), tout comme la 
tendance au green backlash qui remet en cause des avancées pourtant récentes en matière 
d’évaluation extra-financière des entreprises en Europe (Teulières et al., 2025 ; Colasse, 
2025). Dans le contexte d’une mise en contradiction accrue entre les droits de propriété d’un 
côté et le principe d’égalité de l’autre, les perspectives offertes par les formes de 
démocratisation de l’entreprise méritent d’être réinterrogées. Cela concerne tout aussi bien 
les dispositifs de mission (Levillain et al., 2014 ; Segrestin, 2019), de co-détermination (Aubert 
et Hollandts, 2024), de bicamérisme (Ferreras et Hajji, 2019), que les initiatives qui visent à 
faire entrer la nature au sein des conseils d’administration (Gault, 2024), afin d’accroître la 
représentation des travailleurs, des parties prenantes et des porte-parole des ressources 
naturelles dans des instances jusqu’alors dévolues aux seuls apporteurs de capital. En 
parallèle, cette recomposition systémique du capitalisme expose de manière accrue les 
organisations de l’économie sociale et solidaire (OESS). Tout en s’en démarquant par le choix 
d’un principe de gouvernance démocratique, les OESS restent en effet encastrées dans ce 
capitalisme en recomposition, ce qui les expose à des risques de dégénérescence ou 
d’isomorphisme qui questionnent leur capacité à tenir sur le temps long le principe d’une 
gouvernance authentiquement partagée (Bousalham et Vidaillet, 2018). 

Dans ce contexte, les contributions pourront également interroger le rôle des entreprises 
dans la structuration des institutions démocratiques au niveau sociétal : dans quelle mesure 
la concentration du capital économique se traduit-elle par une centralisation du pouvoir 
politique ? Comment les entreprises interviennent-elles dans la définition des enjeux publics, 
la production des normes sociétales, l’orientation des politiques publiques ou encore la 
distribution des ressources nécessaires à un exercice effectif de la citoyenneté ? Les 
transformations contemporaines du capitalisme contribuent-elles à renforcer ou à fragiliser 
les institutions démocratiques ? L’entreprise peut-elle être pensée comme un acteur de la 
démocratie, ou au contraire comme un facteur de sa mise en tension ? 

Axe 2 – Technique : pouvoir algorithmique et reconfiguration du politique 

Cette concentration du capital reposant pour l’essentiel sur les progrès dans les 
technologies algorithmiques (Orlikowski et Scott, 2015), elle interroge également la mesure 
dans laquelle les outils de gestion qui en découlent font la part belle à une logique néo-
taylorienne, faite de déqualification et de concentration du pouvoir organisationnel au sein 
de la technostructure (Braverman, 2023 ; Carbonell, 2025). Si cette tendance se présente 
comme allant à rebours des élans en direction d’une plus grande démocratie ouvrière ou 
professionnelle, organisant les modes de production selon des principes d’autogestion (Vieta, 



2014 ; Jaumier et Daudigeos, 2021), restent à documenter les mécanismes effectifs de 
dépolitisation de l’organisation et du travail qui découlent de la standardisation et de la 
parcellisation extrêmes des tâches imputables à ces technologies, tout comme les 
caractéristiques du « pouvoir infrastructurel » sur lequel elles reposent (Casilli, 2019 ; Le 
Breton et Galière, 2023, p. 1010). Ce pouvoir infrastructurel ne s’arrête pas aux frontières de 
l’organisation. Les entreprises qui conçoivent, possèdent et administrent les infrastructures 
numériques participent également à la structuration de l’espace public, à la circulation des 
informations et des opinions, ainsi qu’à la définition des conditions techniques dans lesquelles 
s’exerce aujourd’hui la participation démocratique (Zuboff, 2022). Les contributions pourront 
ainsi interroger la manière dont la privatisation de ces infrastructures, leur concentration 
entre les mains d’un nombre limité d’acteurs ou encore leur opacité algorithmique 
reconfigurent les rapports entre pouvoir économique et dynamiques démocratiques. 

D’un autre côté, alors même que le déploiement des technologies algorithmiques se 
présente comme inéluctable, il est possible de faire l’hypothèse qu’elles puissent également 
incarner – à l’instar d’autres outils de gestion caractérisés par une forme de dualité 
structurelle, à la fois contraignante et habilitante (Chiapello et Gilbert, 2013, p. 70) – des 
« ressources dans la lutte ». Les contributions pourront à ce titre porter sur la manière dont 
les technologies algorithmiques sont susceptibles d’être mobilisées pour, au contraire, 
participer de contre-pouvoirs organisationnels et/ou citoyens, par exemple en articulant des 
formes visibles et cachées de résistance (Courpasson, 2017 ; Alvinius et Holmberg, 2019 ; 
Thompson et al., 2020). Pourront également être explorés les processus selon lesquels des 
outils numériques de démocratie issus de la sphère civile sont l’objet de réappropriation par 
les entreprises elles-mêmes (Vivet-Maladry, 2024), afin de questionner la mesure dans 
laquelle le déploiement de ces outils rend véritablement possible de dépasser le clivage entre 
égalité formelle et égalité réelle (Graeber et Wengrow, 2021).   

Axe 3 – Force : autorité managériale et coercition politique 

La diffusion des technologies algorithmiques se conjugue avec l’influence grandissante 
d’une pensée libertarienne chez une partie des dirigeant·e·s des entreprises qui les 
conçoivent et les utilisent. L’une des caractéristiques de cette pensée réside dans la 
réaffirmation de l’autorité centrale d’un dirigeant démiurge pour guider les orientations des 
entreprises, et plus largement les choix politiques et sociétaux qui entourent leurs activités 
(Cohen, 2013 ; Ibled, 2025). Cette figure du dirigeant se substitue à un management 
polyphonique (Pichault et al., 2021) ou à la recherche d'une « social license to operate » 
(Demuijnck et Fasterling, 2016), soit les approches plaçant les « antagonismes » entre acteurs 
sociaux au centre des conditions de possibilité de compromis (Contu et al., 2013 : 366). 
Restituer les pratiques managériales contemporaines dans leur historicité conduit alors à y 
voir un retour du « libéralisme autoritaire » (Chamayou, 2018). Ainsi en va-t-il, au niveau 
macro-politique, des tendances à la criminalisation des mouvements sociaux et écologiques 
(Wright et al., 2018 ; Teulières et al., 2025), tout comme à l’échelle micro-politique des 
pratiques « contre-activistes » des entreprises qui cherchent à se prémunir des parties 
prenantes qui menacent le plus leurs modèles d’affaires (Barthold et al., 2024). Ce contre-
activisme offre un ancrage pour interroger la place qu’occupent les entreprises dans 
l’exercice, la contestation ou le contournement de l’autorité politique : comment leur 
capacité à mobiliser des ressources économiques, juridiques, informationnelles ou 
coercitives affecte-t-elle les possibilités de contestation citoyenne, l’autonomie des pouvoirs 
publics et, plus généralement, l’équilibre des pouvoirs au sein des sociétés démocratiques ? 



Sur ce thème, les contributions attendues pourront porter sur les mécanismes, à la fois 
symboliques et coercitifs, de « violence structurelle », qui mettent les décideurs à distance 
des espaces de régulation à visée démocratique (Plank, 2023 ; Roussey et al., 2022), ou qui 
se traduisent par des formes de « violence organisée », produites par les organisations sur 
leur environnement extérieur (Cermeno et Dorion, 2026). Dans ce même contexte, pourront 
également être abordées les initiatives qui cherchent pourtant à infléchir ces inclinations 
autoritaires, qu’il s’agisse de dispositifs d’organisation visant à donner une voix à la nature 
(Demil et al., 2024 ; Lenfle, 2024), à renouveler les modalités de l’action syndicale (Pasquier 
et al., 2025), de l’organisation coopérative, sociale et solidaire (Eynaud et De França Filho, 
2019 ; Jaumier et al., 2019 ; Demeyère et al., 2024), ou encore à performer à la fois dans 
l’espace public et les pratiques collectives quotidiennes des formes d’organisation et de prise 
de décision alternatives (Dorion, 2017 ; Loizeau, 2023).     

Axe 4 – Approches théoriques et méthodologiques pour repenser les relations entre 
entreprise et démocratie  

L’étude des enjeux présentés préalablement ne peut-elle être source d’un questionnement 
voire d’un renouvellement de l’appareil scientifique lui-même ? La communauté savante peut, 
en effet, paraître morcelée et les disciplines isolées pour penser un enjeu tel que celui de la 
démocratie (Gombert et al., 2025). Quelles seraient les conditions pour faire communauté 
interdisciplinaire, quelles seraient les inspirations théoriques et les auteur·e·s qui 
permettraient de penser cet enjeu fondamental en gestion, en conscience des enjeux 
techniques, écologiques et de pouvoir ? Par exemple, les perspectives décoloniales (Banerjee, 
2022), féministes (Dorion, 2024) et posthumanistes (Friedrich, 2026) offriraient-elles des clés 
à même de renouveler les façons de penser le lien entre démocratie et entreprise, en 
favorisant des conceptions moins ethno-, andro- et anthropo-centrées du fait démocratique ? 
Comment favoriser notamment l’étude de contextes institutionnels, politiques et culturels 
plus variés, dans lesquels les relations entre entreprise et démocratie s’écartent des schémas 
occidentaux les plus abondamment décrits par la littérature (Bair et Palpacuer, 2012 ; 
Banerjee et Arjaliès, 2021 ; Ramboarisata et al., 2022) ? Ce renouvellement théorique invite 
également à déplacer le regard au-delà des frontières de l’organisation pour étudier 
l’entreprise comme institution politique inscrite dans des systèmes démocratiques (Scherer 
et Palazzo, 2011). Comment articuler, à cet égard, les apports des sciences de gestion avec 
ceux de la science politique, de la sociologie économique, du droit ou de l’économie politique 
pour analyser la capacité des entreprises à peser sur les normes, les institutions, les politiques 
publiques et les conditions d’exercice de la citoyenneté ? 

Par ailleurs, ne serait-il pas nécessaire de renforcer le dialogue entre le champ des 
recherches sur les organisations alternatives et le champ d’étude sur les OESS, qui sont restés 
historiquement disjoints, à la fois théoriquement et méthodologiquement ? Il peut s’agir 
d’encourager les sciences de gestion à sortir de certains cloisonnements comme d’inviter 
d’autres disciplines à s’intéresser à l’entreprise et à la gestion (Jaumier, 2020 ; Galluzzo, 2026). 
Dans quels espaces, à quelles conditions ce dialogue est-il possible ? De même, alors que la 
littérature scientifique actuelle s’intéresse davantage à des formes de démocratie décrites 
plutôt que vécues par leurs acteurs et actrices, l’étude de ces enjeux encourage la mobilisation 
de méthodologies ancrées, telles que la recherche-action ou l’ethnographie (Palpacuer et al., 
2015 ; King et Land, 2018), afin d’alimenter le débat sur la nécessaire (non-)performativité des 
sciences de gestion. 

 



Positionnement attendu 

Les contributions pourront adopter des approches : 

– théoriques, empiriques ou méthodologiques ; 

– qualitatives, quantitatives ou mixtes ; 

– critiques, réflexives ou comparatives. 

Aucune définition normative de la démocratie n’est présupposée. 

Les propositions pourront défendre, discuter ou contester la pertinence des thèmes de la 
démocratie dans l’entreprise et de l’entreprise dans la démocratie pour penser les 
transformations contemporaines. Ce pluralisme constitue un principe central de l’appel. Les 
contributions qui étudient les conditions dans lesquelles la centralisation du pouvoir est 
acceptée et légitimée, ou dans lesquelles les dispositifs participatifs échouent, sont attendues 
au même titre que celles qui analysent les modalités selon lesquelles les pratiques 
organisationnelles, les interactions avec les parties prenantes, etc. sont susceptibles de gains 
démocratiques.  

Objectifs scientifiques 

Cet appel vise à : 

– renouveler les cadres d’analyse de la démocratie dans l’entreprise et de l’entreprise dans 
la démocratie ; 

– interroger les formes contemporaines du pouvoir organisationnel et les effets politiques 
du pouvoir des entreprises ; 

– dépasser l’opposition entre idéalisme démocratique et réalisme autoritaire ; 

– contribuer à une théorie critique des organisations adaptée à l’Anthropocène ; 

– renforcer le dialogue entre sciences de gestion, théories politiques, humanités 
environnementales et études sociotechniques. 
 

Conclusion 

À l’heure où certains invoquent l’urgence pour suspendre la démocratie, cet appel 
propose d’en faire un objet de recherche renouvelé, non comme héritage figé de la 
modernité, mais comme processus critique, situé et expérimental. Il invite ainsi à interroger 
conjointement les formes contemporaines de gouvernement de l’entreprise et la place 
qu’occupent les entreprises dans le gouvernement des sociétés démocratiques. 

 
Modalités de soumission 

Tous les articles doivent être déposés avant le 5 septembre 2027 sur le site internet de la Rfg 
https://www.jle.com/fr/revues/rfg/espace_auteur (« soumettre votre article en ligne ») en mentionnant 
dans la lettre d’accompagnement le titre du dossier : « Entreprise et démocratie : vers de nouvelles 
reconfigurations du pouvoir ? ». Ils devront strictement respecter les consignes de la Rfg disponibles 
sur le site. Tous les manuscrits retenus dans le cadre de cet appel à contributions feront l’objet d’une 
évaluation en double aveugle suivant les standards de la Revue française de gestion. 

Nous proposons aux auteur.e.s souhaitant contribuer à cet appel de participer à une journée de recherche 
qui se tiendra en distanciel le 26 avril 2027. La participation à cette journée n’est toutefois pas 
obligatoire pour soumettre ensuite au l’appel à contributions de la RFG, et ne présume pas de la future 



acceptation du papier. Pour cette journée, les soumissions peuvent se faire sous la forme de résumés 
longs (minimum 3 000 mots hors références bibliographiques) rédigés en français. 

Calendrier : 

 – 29 janvier 2027 : date limite d’envoi des soumissions aux adresses suivantes : 

nicolas.balas@dauphine.psl.eu ;  
caroline.demeyere@uclouvain.be ;  
Stephane.JAUMIER@grenoble-em.com ;  
justine.loizeau@umontpellier.fr  

 – 26 février 2027 : communication de la décision aux auteur.e.s 

 –  26 avril 2027 : journée de recherche « Entreprise et démocratie » 
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